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FONDS EUROPÉEN D’INVESTISSEMENT

STATUTS DU FONDS EUROPÉEN D’INVESTISSEMENT

ApprouvØs le 14 juin 1994 et modifiØs le 19 juin 2000 par l’assemblØe gØnØrale

(2001/C 225/02)

Article 1

CrØation

Il est instituØ un Fonds europØen d’investissement, ci-aprŁs
dØnommØ le «Fonds», dotØ de la personnalitØ juridique et de
l’autonomie financiŁre.

Article 2

Mission et activitØs

1. La mission du Fonds est de contribuer à la poursuite des
objectifs communautaires.

Le Fonds s’acquittera de cette mission au travers des activitØs
suivantes:

� l’octroi de garanties et d’autres instruments comparables
pour des prŒts et autres engagements financiers sous
toute forme juridiquement acceptable,

� l’acquisition, la dØtention, la gestion et la cession de parti-
cipations dans toute entreprise sous rØserve des conditions
ØnoncØes à l’article 12, paragraphe 2, point i), des prØsents
statuts.

2. En outre, le Fonds peut s’engager dans d’autres activitØs
qui se rattachent à la mission dØfinie au prØsent article ou en
dØcoulent. Les activitØs du Fonds peuvent inclure des opØra-
tions d’emprunt.

3. Les activitØs du Fonds doivent Œtre fondØes sur des prin-
cipes de saine gestion bancaire ou, le cas ØchØant, sur des
pratiques et principes de saine gestion commerciale. Sans
prØjudice des dispositions de l’article 28, lesdites activitØs
seront menØes en Øtroite coopØration entre le Fonds et ses
membres fondateurs ou, selon les cas, entre le Fonds et ses
membres à la date concernØe.

Article 3

SiŁge

Le siŁge du Fonds est à Luxembourg.

Article 4

Membres

1. Les membres fondateurs du Fonds sont:

� la CommunautØ europØenne, ci-aprŁs dØnommØe la
«CommunautØ», reprØsentØe par la Commission europØenne,
ci-aprŁs dØnommØe la «Commission»,

� la Banque europØenne d’investissement, ci-aprŁs dØnommØe
la «Banque»,

� les institutions financiŁres dont la liste figure en annexe aux
prØsents statuts (annexe I), ci-aprŁs dØnommØes les «institu-
tions financiŁres».

2. ConformØment aux modalitØs et conditions dØfinies par le
conseil d’administration sur dØcision de l’assemblØe gØnØrale,
peuvent devenir membres du Fonds d’autres personnes
morales du secteur financier dont les objectifs sont de nature
à concourir à la rØalisation de la mission du Fonds.

Article 5

Capital

1. Le capital autorisØ du Fonds sera initialement de deux
milliards d’euros, divisØ en deux mille parts d’une valeur nomi-
nale d’un million d’euros chacune qui seront ouvertes à la
souscription des membres du Fonds conformØment aux dispo-
sitions de l’article 6 des prØsents statuts.

2. Le capital autorisØ peut Œtre augmentØ sur dØcision de
l’assemblØe gØnØrale adoptØe à la majoritØ de 85 % des votes
exprimØs.

3. En cas d’augmentation du capital et dans les conditions
fixØes par l’assemblØe gØnØrale, chaque membre aura le droit de
souscrire une fraction de l’augmentation Øgale au rapport qui
existait entre les parts souscrites par lui et le capital du Fonds
avant l’augmentation.

4. Les membres du Fonds ne sont responsables des obliga-
tions de celui-ci que jusqu’à concurrence de leur quote-part du
capital souscrit et non versØ.
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Article 6

Souscription des parts

1. Les membres fondateurs du Fonds souscrivent au pair le
nombre de parts fixØ à l’annexe II aux prØsents statuts.

2. Les souscriptions ultØrieures de parts se feront pour le
montant et aux conditions qui seront fixØs par l’assemblØe
gØnØrale, le prix des dites parts ne pouvant Œtre infØrieur au
pair.

Article 7

Les parts

1. Les parts du capital initial souscrit seront libØrØes à
concurrence de 20 % en quatre annuitØs Øgales.

2. En cas d’augmentation du capital, les modalitØs de libØ-
ration des parts feront l’objet d’une dØcision de l’AssemblØe
gØnØrale.

3. L’assemblØe gØnØrale, sur proposition du conseil d’admi-
nistration, peut exiger le versement du capital souscrit mais
non versØ pour autant que cela soit nØcessaire pour faire face
aux obligations du Fonds envers ses crØanciers. Ce versement
sera effectuØ dans les 90 jours suivant la dØcision de l’assemblØe
gØnØrale.

4. Les paiements sont effectuØs en euros.

5. Sauf accord prØalable et Øcrit du conseil d’administration,
les parts ne peuvent Œtre donnØes en nantissement ni Œtre
grevØes de quelque charge que ce soit.

6. Sans prØjudice des dispositions du paragraphe 4 de
l’article 5 des prØsents statuts, aucun membre ne peut, du
fait de sa qualitØ de membre, encourir une quelconque respon-
sabilitØ au titre des obligations contractØes par le Fonds.

7. Les ressources dont le Fonds n’a pas l’utilisation pour la
poursuite de ses activitØs aux fins de l’article 2 peuvent faire
l’objet de placements sur les marchØs financiers. Dans la gestion
de ces placements, le Fonds n’effectue aucun arbitrage de
devises qui ne soit directement nØcessitØ par la rØalisation de
ses opØrations ou par l’accomplissement des engagements qu’il
a contractØs.

8. Les membres du Fonds peuvent se dØfaire de leurs parts
en les cØdant soit à un autre membre soit à une tierce partie
telle que dØcrite à l’article 4, paragraphe 2, des prØsents statuts.
Si un membre souhaite se dØfaire de ses parts, il les proposera
à la Banque ou, avec l’accord de celle-ci, à tout autre membre
du Fonds ou à une tierce partie rØpondant aux critŁres dØfinis à
l’article 4, paragraphe 2, des prØsents statuts.

Article 8

Droit des parts

Aux conditions dØfinies par les articles 27 et 33 des prØsents
statuts, chaque part donne droit, dans la propriØtØ de l’actif du
Fonds, dans le partage du rØsultat net et, le cas ØchØant, dans le
boni de liquidation, à une quotitØ proportionnelle au nombre
des parts existantes.

Article 9

Direction et administration du Fonds

Le Fonds est dirigØ et administrØ par les trois instances
suivantes:

� l’assemblØe gØnØrale,

� le conseil d’administration,

� le directeur gØnØral.

Article 10

AssemblØe gØnØrale

1. Les membres du Fonds se rØunissent au moins une fois
par an en assemblØe gØnØrale sur convocation du prØsident du
conseil d’administration. L’assemblØe gØnØrale se tient soit au
siŁge du Fonds, soit dans un autre lieu prØcisØ dans la convo-
cation.

2. L’assemblØe gØnØrale peut en outre Œtre convoquØe à la
demande de l’un des membres du Fonds et aprŁs dØcision du
conseil d’administration. Une assemblØe gØnØrale est convoquØe
lorsque des membres dont les parts reprØsentent 13 % ou plus
du capital souscrit en font la demande en spØcifiant quel en est
le motif.

3. Les dØcisions de l’assemblØe gØnØrale peuvent Œtre adop-
tØes par voie de procØdure Øcrite dans les conditions dØfinies
par le rŁglement intØrieur et en conformitØ avec les dispositions
du dit rŁglement.

Article 11

Droits d’accŁs � ReprØsentation � Quorum � MajoritØ

1. Tous les membres du Fonds ont le droit d’assister aux
assemblØes gØnØrales.

2. La CommunautØ est reprØsentØe par un des membres de
la Commission ou par une autre personne dßment autorisØe.

3. La Banque est reprØsentØe par son prØsident ou par un
vice-prØsident, ou encore par une autre personne dßment auto-
risØe.

4. Les institutions financiŁres sont reprØsentØes à raison
d’une personne par institution financiŁre.
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5. Chaque membre du Fonds dispose d’un nombre de voix
Øgal au nombre de parts souscrites par lui.

6. Les membres peuvent voter par correspondance ou se
faire reprØsenter par un autre membre.

7. Le quorum requis pour la tenue des assemblØes gØnØrales
est atteint lorsque les membres prØsents ou reprØsentØs dØtien-
nent au moins 50 % du capital souscrit.

8. Sauf disposition contraire des prØsents statuts, les dØci-
sions de l’assemblØe gØnØrale sont adoptØes à la majoritØ des
voix exprimØes.

Article 12

Pouvoirs de l’assemblØe gØnØrale

1. Les membres du Fonds exercent leurs pouvoirs à travers
l’assemblØe gØnØrale.

2. L’assemblØe gØnØrale:

i) prend toute dØcision autorisant le Fonds à effectuer les
opØrations prØvues à l’article 2, paragraphe 1, deuxiŁme
alinØa, des prØsents statuts;

ii) approuve le rŁglement intØrieur du Fonds;

iii) dØcide de l’admission de nouveaux membres;

iv) approuve le rapport annuel prØsentØ par le conseil d’admi-
nistration;

v) approuve le bilan annuel ainsi que le compte de profits et
pertes;

vi) dØtermine l’affectation et la rØpartition du rØsultat net du
Fonds;

vii) nomme les membres du collŁge des commissaires aux
comptes du Fonds;

viii) exerce le pouvoir dØfini à l’article 34 des prØsents statuts
pour dØcider d’Øventuelles modifications de ceux-ci;

ix) dØcide de l’augmentation du capital autorisØ du Fonds
ainsi que de tout appel au capital souscrit non libØrØ;

x) dans les conditions dØfinies par l’article 26 des prØsents
statuts, dØcide de l’augmentation du plafond des engage-
ments du Fonds;

xi) prend les dØcisions de suspension ou de dØchØance de la
qualitØ de membre;

xii) prend les dØcisions relatives à l’arrŒt dØfinitif des opØra-
tions du Fonds et à la rØpartition de ses actifs;

xiii) nomme les membres du conseil d’administration et leurs
supplØants parmi les personnes dØsignØes conformØment
aux dispositions de l’article 15, paragraphes 1 et 3, des
prØsents statuts;

xiv) prend la dØcision de rØvoquer un membre du conseil
d’administration si ce membre n’est plus en mesure de
remplir sa mission ou s’est rendu coupable d’une faute
grave;

xv) exerce tous les pouvoirs qui lui sont confØrØs en vertu de
toute autre disposition des prØsents statuts.

3. Les modalitØs de fonctionnement de l’assemblØe gØnØrale
sont dØfinies par le rŁglement intØrieur.

Article 13

PrØsidence de l’assemblØe gØnØrale

Les assemblØes gØnØrales sont prØsidØes par le reprØsentant du
membre dØtenant le plus grand nombre de parts du Fonds.

Article 14

ProcŁs-verbaux � Extraits

Les travaux de l’assemblØe gØnØrale font l’objet de procŁs-
verbaux qui sont dressØs par le secrØtariat du Fonds; les
copies ou extraits de ces procŁs-verbaux sont certifiØs et dØli-
vrØs aux membres.

Article 15

Conseil d’administration

1. Le conseil d’administration est composØ de sept membres
nommØs par l’assemblØe gØnØrale sur dØsignation des membres
du Fonds, en conformitØ avec la procØdure prØvue par le rŁgle-
ment intØrieur. L’assemblØe gØnØrale peut modifier le nombre
des membres du conseil d’administration.

2. Dans l’exØcution de leurs tâches, les membres du conseil
d’administration agissent en toute indØpendance et au mieux
des intØrŒts du Fonds. Ils sont responsables uniquement devant
l’assemblØe gØnØrale. Chaque membre du conseil d’administra-
tion peut Œtre assistØ d’un supplØant qui, en son absence, agit
en son nom, participe aux rØunions du conseil d’administration
et dispose des mŒmes pouvoirs que le membre qu’il remplace.

3. Les membres du conseil d’administration et leurs
supplØants sont dØsignØs selon des modalitØs fixØes par le rŁgle-
ment intØrieur. Le rŁglement intØrieur peut prØvoir qu’un
membre dØsignØ est habilitØ à agir en qualitØ de membre du
conseil d’administration à compter d’une date antØrieure à la
dØcision de l’assemblØe gØnØrale annuelle concernant sa nomi-
nation. Les rŁgles applicables aux membres du conseil d’admi-
nistration s’appliquent aussi à tout membre dØsignØ de cette
maniŁre.

4. Les membres du conseil d’administration sont nommØs
pour un mandat de deux ans renouvelable.
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5. Si le rapport annuel soumis à l’assemblØe gØnØrale par le
conseil d’administration n’est pas approuvØ, le Conseil d’admi-
nistration est tenu de prØsenter sa dØmission.

6. Les modalitØs de fonctionnement du conseil d’administra-
tion sont fixØes par le rŁglement intØrieur.

Article 16

Pouvoirs du conseil d’administration

Outre les pouvoirs qui lui sont confØrØs par les autres disposi-
tions des prØsents statuts, le conseil d’administration:

i) dØcide de toutes les opØrations du Fonds. Il peut dØlØguer
tout ou partie de ses pouvoirs de dØcision dans la mesure
qu’il juge appropriØe;

ii) adopte des orientations et des principes directeurs concer-
nant les opØrations et la gestion du Fonds;

iii) Øtablit les propositions destinØes à Œtre soumises à l’assem-
blØe gØnØrale;

iv) fixe les conditions gØnØrales des prises de participations;

v) Øtablit les critŁres de rendement pour les opØrations du
Fonds;

vi) dØtermine les objectifs et les limites des opØrations
d’emprunt visØes à l’article 2, paragraphe 2, des prØsents
statuts;

vii) sur la base de propositions des membres du Fonds, selon
les modalitØs fixØes par le rŁglement intØrieur, nomme le
directeur gØnØral et, le cas ØchØant, son adjoint. Il est
Øgalement habilitØ à rØvoquer le directeur gØnØral et, le
cas ØchØant, son adjoint;

viii) supervise le directeur gØnØral et son adjoint et veille à ce
que le Fonds soit gØrØ conformØment aux dispositions des
prØsents statuts et aux orientations et principes directeurs
dØfinis par le conseil d’administration;

ix) soumet les comptes annuels et le rapport annuel relatif
aux activitØs du Fonds à l’assemblØe gØnØrale;

x) convoque les assemblØes gØnØrales du Fonds;

xi) sans prØjudice des pouvoirs de l’assemblØe gØnØrale, prend
les dØcisions relatives à toutes les autres questions qui ne
relŁvent pas de la compØtence du directeur gØnØral.

Article 17

PrØsidence du conseil d’administration

1. La prØsidence du conseil d’administration est assurØe par
l’un de ses membres, dØsignØ selon les modalitØs fixØes par le
rŁglement intØrieur.

2. En cas d’empŒchement du prØsident, la prØsidence du
conseil d’administration est assurØe par un autre membre de
celui-ci, dØsignØ selon les modalitØs fixØes par le rŁglement
intØrieur.

Article 18

Conseil d’administration � RØunions � Quorum

1. Le conseil d’administration se rØunit aussi souvent que
l’intØrŒt du Fonds l’exige et au moins une fois par trimestre
calendaire. Les rØunions sont convoquØes par le prØsident et
leur ordre du jour est Øtabli conformØment au rŁglement intØ-
rieur. Le prØsident est tenu de convoquer une rØunion du
conseil d’administration si l’un des membres soumet une
demande motivØe à cet effet. Les rØunions du conseil d’adminis-
tration se tiennent soit au siŁge du Fonds, soit en tout autre
lieu retenu par le prØsident.

2. Les dØcisions du conseil d’administration peuvent Œtre
prises par voie de procØdure Øcrite sous rØserve des conditions
dØfinies par le rŁglement intØrieur et en conformitØ avec les
dispositions du dit rŁglement.

3. Les dØlibØrations du conseil d’administration ne sont vala-
bles que si sont prØsents au moins la moitiØ de ses membres.

4. Les dØcisions du conseil d’administration sont adoptØes à
la majoritØ.

Article 19

ProcŁs-verbaux

Les dØlibØrations du conseil d’administration font l’objet de
procŁs-verbaux qui sont Øtablis par le secrØtariat du Fonds;
les copies ou extraits de ces procŁs-verbaux sont certifiØs et
dØlivrØs aux membres.

Article 20

Le directeur gØnØral

1. Le Fonds est dirigØ par un directeur gØnØral. Agissant en
toute indØpendance et au mieux des intØrŒts du Fonds, il est
responsable uniquement devant le conseil d’administration dans
l’accomplissement de sa mission.

2. Le directeur gØnØral est nommØ pour une durØe de cinq
ans au maximum et il est rØØligible.

3. Le directeur gØnØral peut Œtre assistØ d’un adjoint qui le
remplace en son absence et est investi des mŒmes pouvoirs.

4. Les modalitØs relatives aux propositions de dØsignation du
directeur gØnØral et, le cas ØchØant, de son adjoint sont dØfinies
par le rŁglement intØrieur.
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Article 21

Pouvoirs du directeur gØnØral

1. Le directeur gØnØral est responsable de la gestion courante
du Fonds en conformitØ avec les dispositions des prØsents
statuts et avec les orientations et principes directeurs adoptØs
par le conseil d’administration.

2. Le directeur gØnØral doit notamment:

� agir suivant les orientations et principes directeurs adoptØs
par le Conseil d’administration en conformitØ avec l’article
16 des prØsents statuts,

� soumettre le rapport annuel du Fonds au conseil d’adminis-
tration,

� Øtablir sous sa responsabilitØ les comptes annuels du Fonds
dans un dØlai de trois mois aprŁs la clôture de chaque
exercice et les soumettre au conseil d’administration,

� fournir au conseil d’administration tout rapport ou note
complØmentaires en application du rŁglement intØrieur ou
à la demande du conseil d’administration.

3. Le directeur gØnØral reprØsente le Fonds dans ses rapports
avec les tiers et dans les procØdures judiciaires.

4. Les documents concernant le Fonds et tous engagements
pris en son nom sont signØs par le directeur gØnØral ou par un
fondØ de pouvoir dßment habilitØ par le directeur gØnØral.

5. Les employØs du Fonds sont placØs sous l’autoritØ du
directeur gØnØral et sont engagØs et rØvoquØs par lui.

Article 22

VØrification des comptes

1. Les comptes du Fonds sont vØrifiØs chaque annØe par un
collŁge de trois commissaires aux comptes nommØs par
l’assemblØe gØnØrale. L’assemblØe gØnØrale peut dØcider de
porter le nombre des commissaires aux comptes à cinq au
maximum. Les nominations s’effectuent conformØment aux
dispositions du rŁglement intØrieur.

2. Les membres du collŁge des commissaires aux comptes
agissent selon les normes habituelles de la profession. Le
collŁge des commissaires aux comptes confirme que le bilan
et le compte de profits et pertes du Fonds reflŁtent de maniŁre
fidŁle, à l’actif comme au passif, la situation financiŁre du Fonds
ainsi que les rØsultats de ses opØrations pour l’exercice consi-
dØrØ.

Article 23

OpØrations

Dans le cadre des prØsents statuts, le Fonds peut exercer ses
activitØs sur le territoire des États membres de la CommunautØ,
dans des pays qui ont fait acte de candidature à l’entrØe dans la
CommunautØ et pour lesquels le processus d’adhØsion est
engagØ, ou dans des pays limitrophes de la CommunautØ
dans le cas de projets transfrontaliers.

Article 24

RØmunØration du Fonds

Le niveau des rØmunØrations ou des autres revenus visØs par le
Fonds en relation avec les activitØs qui sont les siennes aux
termes des prØsents statuts est dØterminØ de maniŁre à reflØter
les risques encourus, à couvrir les dØpenses de fonctionnement,
à permettre la crØation de rØserves correspondant à ces risques
et à assurer un rendement appropriØ des ressources du Fonds.

Article 25

Limitation des opØrations du Fonds

En matiŁre d’octroi de garanties, les limites des engagements du
Fonds sont dØfinies par le conseil d’administration conformØ-
ment à l’article 16 des prØsents statuts.

Les limites correspondantes des engagements du Fonds lors de
prise de participations dans des entreprises sont dØfinies dans
les dØcisions y relatives, visØes à l’article 12, paragraphe 2,
point i), des prØsents statuts.

Article 26

Plafond des engagements globaux du Fonds

Les engagements globaux du Fonds, hormis les engagements
contractØs par le Fonds pour le compte de tiers, ne peuvent
excØder:

� au titre des opØrations de garantie: trois fois le montant du
capital souscrit, ce plafond pouvant Œtre relevØ sur dØcision
de l’assemblØe gØnØrale sans pouvoir excØder cinq fois le
capital souscrit. Lorsque les rØserves du Fonds sont Øgales
ou supØrieures à 7,5 % du montant du capital souscrit, ce
plafond peut Œtre relevØ sur dØcision de l’assemblØe gØnØrale
sans pouvoir excØder huit fois le capital souscrit,

� au titre des opØrations de prise de participations: le
montant qui sera dØcidØ par l’assemblØe gØnØrale en appli-
cation de l’article 12 des prØsents statuts.

Article 27

Affectation et rØpartition du rØsultat net

1. L’assemblØe gØnØrale dØtermine au moins chaque annØe la
partie du rØsultat net du Fonds à affecter aux rØserves ou à
d’autres emplois, ou à distribuer aux membres du Fonds.
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Avant toute distribution aux membres du Fonds, un montant
au moins Øgal à 20 % du rØsultat net sera affectØ chaque annØe
aux rØserves. Cette affectation cessera lorsque les rØserves
auront atteint 10 % du capital souscrit et il y sera procØdØ à
nouveau si les rØserves deviennent infØrieures à 10 % du capital
souscrit.

2. Les distributions aux membres du Fonds sont proportion-
nelles au nombre de parts dØtenues par chaque membre.

Article 28

CoopØration avec des tiers

1. Le Fonds peut accepter des missions de gestion de
ressources spØciales confiØes par des tiers, pour autant qu’elles
soient compatibles avec sa mission, qu’elles soient dØcrites dans
une comptabilitØ sØparØe et qu’elles soient rØmunØrØes de
maniŁre adØquate.

2. Le Fonds peut, dans le cadre dØfini par les prØsents
statuts, coopØrer avec toutes les organisations internationales
dont l’activitØ s’exerce dans des domaines analogues aux siens.

3. Le Fonds peut conclure des accords avec de telles orga-
nisations ainsi qu’avec des organisations nationales et des parte-
naires bancaires dans les États membres de la CommunautØ ou
dans des pays tiers en vue de la poursuite de ses objectifs ou de
la rØalisation de sa mission.

Article 29

Suspension ou dØchØance de la qualitØ de membre

1. Si un membre du Fonds manque à l’une de ses obliga-
tions dØcoulant des prØsents statuts, il peut Œtre suspendu sur
dØcision de l’assemblØe gØnØrale.

2. Le membre suspendu demeure tenu des obligations
dØcoulant de sa qualitØ de membre du Fonds; il ne peut toute-
fois exercer aucun des droits prØvus par les prØsents statuts.

3. Si, à l’expiration d’une pØriode de six mois suivant la
dØcision de suspension prise par l’assemblØe gØnØrale, le
membre suspendu n’a pas accompli les obligations ayant
donnØ lieu à cette dØcision, l’assemblØe gØnØrale peut le dØclarer
dØchu de sa qualitØ de membre.

Article 30

Apurement des comptes des membres du Fonds dØchus de
leur qualitØ

1. La perte de qualitØ de membre entraîne un rŁglement
partiel des comptes avec le membre en cause.

2. Les parts d’un membre dØchu sont cØdØes conformØment
aux dispositions de l’article 7, paragraphe 8, des prØsents
statuts. Si les parts ne sont pas rachetØes par la Banque ou
par un autre membre du Fonds, l’assemblØe gØnØrale peut en
autoriser la cession à des entitØs rØpondant aux critŁres de
l’article 4, paragraphe 2, des prØsents statuts.

À dØfaut de rachat par les autres membres ou par des entitØs
rØpondant aux critŁres de l’article 4, paragraphe 2, les parts
seront rachetØes par le Fonds.

3. Sous rØserve des dispositions du paragraphe 2 mentionnØ
ci-dessus, le Fonds rachŁtera les parts d’un membre dØchu à la
moins ØlevØe des deux valeurs suivantes: leur valeur nominale
ou leur valeur constatØe dans les livres du Fonds à la date à
laquelle le membre du Fonds perd sa qualitØ de membre.

Nonobstant sa dØchØance de qualitØ de membre du Fonds, le
membre dØchu demeure tenu de ses obligations directes ainsi
que de ses engagements conditionnels envers le Fonds aussi
longtemps que subsiste un encours des garanties consenties
ou des prises de participations rØalisØes antØrieurement à la
perte de sa qualitØ de membre. Il ne sera toutefois pas tenu
des obligations rØsultant des garanties accordØes et des prises
de participations rØalisØes ultØrieurement par le Fonds et ne
participera ni aux revenus ni aux dØpenses de celui-ci.

4. Le paiement des parts du membre dØchu rachetØes par le
Fonds est effectuØ selon les modalitØs citØes ci-aprŁs:

� il n’est procØdØ à aucun paiement avant l’expiration d’un
dØlai de six mois à compter de la date à laquelle il a perdu
la qualitØ de membre. Le paiement est limitØ à l’excØdent du
prix de rachat par rapport au montant des dettes de
l’ancien membre envers le Fonds rØsultant des interventions
du Fonds,

� si, du fait de l’encours des garanties ou des prises de parti-
cipations dØtenues par le Fonds à la date oø le membre a
perdu cette qualitØ, le Fonds subit des pertes et le montant
de celles-ci excŁde à cette date le montant de la rØserve
constituØe pour y faire face à la date à laquelle le
membre a perdu sa qualitØ, celui-ci est tenu, sur demande
du Fonds, de rembourser le montant à concurrence duquel
le prix de rachat de ses parts aurait ØtØ rØduit s’il avait ØtØ
tenu compte des pertes au moment de la fixation du prix
de rachat. De plus, l’ancien membre demeure tenu de
rØpondre à tout appel de fonds de souscription non
libØrØs dans la mesure oø il y aurait ØtØ tenu si l’insuffisance
du capital du Fonds avait ØtØ constatØe et l’appel fait au jour
de la fixation du prix de rachat de ses parts.

Article 31

ArrŒt des opØrations

1. Le conseil d’administration peut, si les circonstances
l’exigent, suspendre temporairement les opØrations du Fonds.
Il saisit l’assemblØe gØnØrale de cette dØcision et l’invite à en
dØlibØrer. L’assemblØe gØnØrale peut dØcider, à la majoritØ quali-
fiØe de 85 % des votes exprimØs, de l’arrŒt dØfinitif des opØra-
tions du Fonds, qui cesse alors toutes ses activitØs à l’exception
de celles relatives à la liquidation du Fonds.
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2. La cessation dØfinitive des opØrations du Fonds entraîne
sa liquidation. L’assemblØe gØnØrale nomme les liquidateurs qui
procØderont aux opØrations requises par la liquidation.

Article 32

ResponsabilitØ des membres du Fonds

1. En cas de cessation dØfinitive des opØrations du Fonds, les
crØances alors à la charge du Fonds sont rØglØes au moyen des
ressources suivantes citØes dans l’ordre de leur utilisation:

� actifs du Fonds,

� sommes dues au Fonds au titre du capital souscrit mais non
versØ.

2. Le conseil d’administration prend des mesures appro-
priØes pour que soit assurØe, entre les titulaires de crØances
directes et les titulaires de crØances conditionnelles, une rØpar-
tition au prorata de leurs droits respectifs.

Article 33

Distribution des actifs

1. En cas de cessation des activitØs du Fonds, il n’est procØdØ
à aucune distribution des actifs au profit de ses membres au
titre de leur souscription au capital du Fonds avant:

� la liquidation complŁte des obligations du Fonds envers ses
crØanciers,

� la dØcision de distribution des actifs prise par l’assemblØe
gØnØrale.

2. La distribution des actifs entre les membres du Fonds est
effectuØe au prorata de la participation de chaque membre au
capital du Fonds.

3. Le conseil d’administration dØtermine les modalitØs de
cette distribution.

Article 34

Modifications

1. Les prØsents statuts peuvent Œtre modifiØs par une dØci-
sion de l’assemblØe gØnØrale sur proposition du conseil d’admi-

nistration. Toute modification des articles 2 et 3 des prØsents
statuts requiert la majoritØ de 85 % des votes exprimØs.

2. À moins que l’assemblØe gØnØrale n’en dØcide autrement,
les modifications approuvØes entrent en vigueur trois mois
aprŁs que la communication en a ØtØ faite aux membres du
Fonds.

Article 35

RØgime juridique

1. Les litiges entre le Fonds d’une part et d’autre part les
bØnØficiaires de ses interventions, qu’il s’agisse d’institutions
financiŁres prises en cette qualitØ de bØnØficiaires, ou d’autres
bØnØficiaires, sont tranchØs par les juridictions nationales
compØtentes.

2. À cet effet, le Fonds doit Ølire domicile dans chacun des
États membres de la CommunautØ. Toutefois, il peut, dans un
contrat, procØder à une Ølection spØciale de domicile ou prØvoir
une procØdure d’arbitrage.

3. ConformØment aux dispositions et aux limites prØvues
dans le traitØ instituant la CommunautØ europØenne (article
30, paragraphe 6, des statuts de la Banque), les litiges concer-
nant les mesures adoptØes par les organes du Fonds sont de la
compØtence de la Cour de justice des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 36

PrivilŁges et immunitØs

Les dispositions du protocole sur les privilŁges et immunitØs
des CommunautØs europØennes s’appliquent Øgalement au
Fonds, aux membres de ses organes et à son personnel confor-
mØment aux modalitØs et conditions prØvues dans le traitØ
instituant la CommunautØ europØenne (article 30, paragraphe
5, des statuts de la Banque).

Article 37

EntrØe en vigueur

Les prØsents statuts entrent en vigueur à la date qui sera dØter-
minØe par l’assemblØe gØnØrale.
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